
économie

Trop fort, l’euro ! En tout cas,
surévalué par rapport aux
autresmonnaies, à en croire

les calculs théoriques des écono-
mistes. Pour certains d’entre eux,
la devise européenne devrait
valoir 30% à 40%demoins qu’ac-
tuellement.Et ils sontnombreuxà
considérerqu’elledevrait se situer
auplus à 1,25dollar, et nonà 1,3882
dollar, son taux d’échange sur le
marché vendredi 14octobre.

Depuis le début de la crise de la
dette souveraine, l’euro n’a quasi-
ment pas chuté, sauf ponctuelle-
ment à des moments d’anxiété
extrême des marchés. Il affiche
même une hausse de 4,7% depuis
que la Grèce s’est placée sous l’as-
sistance financière de l’Europe. Et
il s’estoffert, cesderniers jours, un
petit rallye face au dollar, fondé
sur l’espoir d’une résolution pro-
chaine de la crise européenne.

En théorie, la devise européen-
ne aurait dû être fragilisée. Sauf
que,danslerestedumonde, lesfor-
ces en présence vont à l’encontre
d’un euro plus faible : presque
tous les grandspays industrialisés
mènent une politique de change –
assuméeounon–visantàaffaiblir
leurmonnaie.

«Les Etats-Unis, en maintenant
les taux très bas et en faisant de la
création monétaire, ont tout fait
pourqueledollarsoit faible»,souli-
gne Jean-Paul Betbèze, économiste
enchefauCréditagricole.Lesinves-
tisseurs empruntent des dollars à
des taux ultra-compétitifs pour
investirdansdespaysémergents à
forte rentabilité, comme leBrésil.

Ce circuit financier maintient
une pression baissière sur le billet
vert, car les investisseurs vendent
du dollar pour acquérir la mon-
naie dans laquelle ils investiront.
«De plus, les investisseurs s’inquiè-
tent des déséquilibres budgétaires
des Etats-Unis, de son déficit exté-
rieur et de la perspective de faible
croissance», écrit Patrick Artus,
directeur des études chezNatixis.

La livresterling,elle,«s’estaccro-
chéeaudollar, alors qu’elle a évolué
pendantlongtempsdavantagecom-
mel’euro», constateM.Betbèze.

La Suisse exerce également une
pressionsurlamonnaieeuropéen-
ne, en faussant les ajustements de
marché avec l’euro : pour enrayer
la hausse du franc, la Banque cen-
traleadécidé,enseptembre,d’arri-
mer théoriquement samonnaie à

untauxde1,20francpouruneuro,
et a défendu ce taux par des inter-
ventions, si nécessaire.

AuJaponaussi, lesautorités ten-
tent d’orienter les fluctuations.
Elles laissent planer la menace
d’une intervention sur le marché
des changes, de manière à ralentir
la hausse du yen afin et à éviter
qu’ellen’entrave la croissance.

Enfin, laChine,dont lamonnaie
est arrimée au dollar, bénéficie
d’un taux de change artificielle-
ment faible et sa bonne volonté à
laisser sa monnaie s’apprécier
pourrait s’effriter face à l’attitude
du Congrès américain, qui veut
voter des restrictions sur les pro-
duits chinois en représailles à la
politiquedePékin sur les changes.

«Tousnospartenaires ont, à des
degrés divers, des politiques de

change, cequen’apas la zoneeuro,
et c’est un problèmemajeur», juge
Eric Bourguignon, directeur géné-
ral délégué de Swiss Life AM.

Investissements réalloués
Autreconstat: la crisede la zone

euro n’a pas conduit les investis-
seurs à y solder leurs investisse-
ments. Ils les ont réalloués au sein
de l’espace monétaire européen,
au profit des actifs les plus sûrs,
comme la dette allemande. «Les
banques centrales achètent tout ce
qui est triple A dans la zone euro»,
constateunopérateurdemarché.

Vendredi, les taux à dix ans
allemands étaient inférieurs de
92 pointsdebaseàceuxdesobliga-
tions françaises. Un record depuis
la création de l’euro qui confirme
une fois de plus le statut de valeur
refugeduBund.

Faut-il se féliciter que l’euro ne
se soit pas effondré ? Pas forcé-
ment, car la zone euro aurait bien
besoin d’une monnaie plus faible
pour relancer sa croissance et ses
exportations. «Les efforts deman-
désà lazoneeurosonténormes.On
couple des politiques d’austérité
dans les pays de la zone euro à un
change fort », juge M.Bourgui-
gnon. «On est dans une phase de
ralentissement mondial et l’idéal
serait que, comme les monnaies
d’Amérique latine, les monnaies
asiatiques s’apprécient demanière
que nos produits soient moins
concurrencés. Et que, de la même
façon, la livre sterling se redresse»,
jugeunhautdirigeanteuropéen.p

Cécile Prudhomme

Sila France n’avait pas présidé
le G20, la réunion des minis-
tres des finances, vendredi 14

et samedi 15 octobre à Paris, se
serait sans doute limitée à une
mise en accusation de l’Europe, et
desesdifficultésàmaîtriser lacrise
grecque. Le dîner de travail des
ministres s’est intéressé, vendredi,
au «Plan d’action de Cannes», qui
sera proposé aux chefs d’Etat et de
gouvernement les 3 et 4novembre
à Cannes. Chaque pays a esquissé
les deux ou troismesures «signifi-
catives»pourcontrer la récession.

Les plus en forme (Allemagne,
Chine,Turquie)sontpriésdepréci-
ser comment ils soutiennent la
conjoncture via leur consomma-
tion domestique par exemple. Les
plus démunis de marges de
manœuvre (Etats-Unis, France,
Royaume-Uni, Italie) devraient
dire comment ils comptent rédui-
re leurs déficits.

Mais le souci principal demeu-
re la crise européenne, dont les
membres duG20 redoutent qu’el-
le fasse rechuter l’économiemon-
diale. Rien ne sera réglé avant le
sommet européen du 23 octobre,
mais des tractations tous azimuts
ont permis de préciser le disposi-
tif, comme l’a souligné Timothy
Geithner, le secrétaire américain
au Trésor, qui a déclaré, vendredi :
«L'Europeavance clairement».

Pour la France, il faut «créer un
choc de confiance» en faveur de la
zoneeurosur trois sujets : leFonds
européen de stabilité financière
(FESF), la recapitalisation des ban-
ques et laGrèce.

En ce qui concerne le Fonds
entré en fonctionnement vendre-
diaprèslevoteduparlementslova-
que en sa faveur, la «maximalisa-
tiondesapuissancedefeu»nepas-
se pas, selon Paris, par lamobilisa-
tion de 2 000 milliards d’euros
supplémentaires, mais par l’insti-
tution d’un mécanisme de garan-

tie partielle pour les détenteurs de
dettes publiques.

Guichet
Mais ni l’Allemagne, ni la Ban-

que centrale européenne (BCE) ne
partage ledésirdeParis de fairedu
FESFunétablissementbancaire, ce
qui lui donnerait accès aux finan-
cements de la BCE.

Larecapitalisationdesbanques,
elle, ne fait plus débat. Onparle de
porter le ratiode capitauxpropres
de 7% – prévus par les accords de
Bâle3–à9%dansundélainonpré-
cisé. Chaque Etat ouvrira un gui-
chet pour les banques qui
n’auront pas trouvé sur les mar-
chés les capitaux nécessaires. Le
FESFpourraitapportersacontribu-
tion. Bercyestimeque lesbanques
françaises seront en mesure de se
débrouiller seules.

Les Allemands et les Français,
quinevoulaientpasentendrepar-
lerde«PlanB»pourlaGrèce,discu-
tent désormais d’une décote de la
dettepubliquedecepayssupérieu-
re aux 21 % que l’accord du
21 juillet avait prévu d’imposer
aux créanciers privés détenteurs
d’obligations grecques. La décote
pourraitmonter à 50%.

Parmi les autres sujets abordés,
figure le renforcement des réser-
vesduFondsmonétaireinternatio-
nal (FMI) : aujourd’hui réduites à
400milliardsdedollars, elles sont
insuffisantes pour affronter le
défaut d’un pays comme l’Italie.
Mais les Etats-Unis et l’Allemagne
n’y sont pas favorables, et le Brésil
réclame, au préalable, un pouvoir
accru des émergents au sein de
l’institutiondeWashington.

Une nouvelle ligne de crédit

rapide du FMI en cas de catastro-
phede typeLehmanBrothers està
l’étude,toutcommelamiseenpla-
ced’unetaxecarbonesur lestrans-
ports maritimes et aériens pour
dégager chaqueannée les 100mil-
liards de dollars nécessaires aux
pays en développement menacés
par le réchauffement climatique.

Le projet d’une entrée du yuan
dans le panier des monnaies sur
lequel repose le calcul des droits
de tiragespéciauxduFMIprogres-
se. Enfin, les contrôles des flux
excessifsdecapitauxquidéséquili-
brent certaines économies (Brésil,
Mexique) feraient l’objet d’un
codede conduite.

Une certitude : le G20 Finances
de Paris sera un brouillon et les
grandes annonces seront réser-
vées au sommet de Cannes.p

Alain Faujas

Berlin
Correspondant

Rares sont les organisations
capables de recevoir à
l’ouverture de leur congrès

le président de la République alle-
mandeChristianWulffet enclôtu-
re, la chancelière Angela Merkel.
S’ilne fallait qu’unepreuvede l’in-
fluence d’IGMetall, la présence de
ces deuxpersonnalités au congrès
quetientlesyndicatdelamétallur-
gie à Karlsruhe du 9 au 15octobre
l’apporte.S’il enfallaitunedeuxiè-
me, les critiques du président
d’IGMetall, Berthold Huber, à
l’égard du gouvernement, la four-
nirait. Très favorable à la construc-
tioneuropéenne, celui-ci a critiqué
lagestionde lacrisede lazoneeuro
par l’équipe de MmeMerkel, qui,
elle, a salué, vendredi, le rôle des
syndicatspendant la crise.

Si M.Huber, 62 ans, paraît
serein,cen’estpasseulementparce
qu’il vient d’être réélu avec plus
96,2%desvoixàunnouveauman-
dat.C’est surtoutparceque,pour la
premièrefois,depuis1989,sonsyn-
dicat regagne des adhérents. Quel-
que 4000 au premier semestre et,
selonsesprévisions,15000surl’en-
semble de l’année, car c’est à
l’automne que nombre de jeunes
entrent sur lemarchédu travail.

M.Huber récolte les fruits de sa
stratégie. Plus présente sur le ter-
rain, son organisation est aujour-
d’hui plus proche des travailleurs.
Quiplusest,enmettantaucœurde
ses revendications la formation et

la compatibilité entre la vie profes-
sionnelle et la vie familiale,
IGMetall a su conquérir les jeunes.
Sur ses 2,27millionsd’adhérents, la
première organisation syndicale
européenne compte désormais
400000 hommes et femmes de
moinsde35 ans.

Bien davantage que les partis
politiques. « Les jeunes du SPD
[Parti social-démocrate] et de la
CDU [Union chrétienne-
démocrate] n’ont ensemble pas
plus de 195000adhérents», remar-
quait finaoûtDetiefWetzel, undes
vice-présidentsd’IGMetallquiaffir-
me que lamoitié de ses nouveaux
membresontmoinsde 27 ans.

Recul du chômage
Le syndicat profite de la situa-

tion de l’emploi et, sans conteste,
de samodération. Comme l’a rap-
pelé la chancelière, IGMetall a
accepté, en 2009, que nombre de
salariés passent à temps partiel
avec pertes de rémunération à la
cléafinde limiter les suppressions
d’emplois. Une flexibilité qui a été
payante : dès l’automne 2010, le
chômage a retrouvé un niveau
inférieuràceluiquiprécédait lacri-
se et l’industrie, le terreau
d’IGMetall, s’est, depuis, remise à
embaucher.

A priori dans un secteur encore
plusporteurquel’industrie, lesyn-
dicatdesservicesVerdi,plusreven-
dicatif, a perdu 12000 adhérents
au premier semestre (sur 2,1mil-
lions).p

Frédéric Lemaître

A mroAl-Khatibdevrait bien-
tôt savoir s’il peut rester en
France.D’unenouvelle

décisionde la préfecture de l’Isè-
re dépendent en effet lemaintien
en France de ce Libanais de 25 ans
et sa réintégration auposte qu’il
occupait depuis cinqmois à Sasse-
nage (Isère), chezAir liquide.

Vendredi 14octobre, l’unité ter-
ritoriale de laDirection des entre-
prises, de la concurrence, de la
consommation, du travail et de
l’emploi (Direccte), qui dépendde
la préfecture de l’Isère, a affirmé
qu’elle allait denouveau statuer
sur le sort du jeunehommed’ici
au 19octobre.

Jusqu’à son licenciement, le
4octobre, c’est aux côtés des
450 autres salariés de la filiale du
leader français du gaz industriel,
baséeprès deGrenoble, que ce
jeunediplômé avait jeté les bases
d’une carrière d’ingénieur.

Le 29septembre, laDireccte
avait refusé deprolonger l’autori-
sationde travail de l’ingénieur au
motif de la présence au sein du
marchédu travail dubassin gre-
noblois de «58 autres ingénieurs
français aux compétences similai-
res et en recherche d’emploi».
Contrainte de «se conformerà la
loi», Air liquide avait donc remer-
cié son employé, endépit de ses
compétences.

Les syndicats ont transmis à la
préfecture de l’Isère unepétition
signéede 183 salariés du site. Céci-
leGuillot, secrétaire CGTdu comi-
té d’entreprise, rappelle pour sa
part qu’une «autorisation des
autorités de l’Etat est préalable à
l’embauchede travailleurs étran-
gers sur tous les sites classés défen-
se comme celui-ci». Pour elle, «la
politiquede recrutement de l’en-
treprise a étémise en cause. Air
liquide ne l’a pas embauché parce
qu’il est libanais».

L’entreprise a déposé un
recours gracieux le 7octobre

auprès de laDireccte afin de réin-
tégrer son employé.

L’histoirede cet imbroglio
administratif débute enmars.
Après cinqansd’études,M.Al-Kha-
tib est tout justediplôméde l’uni-
versitéde technologiedeCompiè-
gne.Air liquide, qui recherche
trois ingénieursprojetpour
œuvrer audéveloppementde sta-
tionshydrogène, le choisit parmi
unesoixantainede candidats.

«Confiants»
Et ce, en sachant que l’autorisa-

tionde travail deM.Al-Khatib
expire le 4octobre. «Nous étions
confiants sur son renouvellement.
Nous avions un très bon candidat
qui a d’ailleurs été conservé à la
fin de sa périoded’essai», rappel-
leMarie-PierreMerel, directrice
des ressources humaines du site
d’Air liquide Sassenage.

C’est donc confiant lui aussi
quemi-mai, quelques jours avant
deparapher son contrat,M.Al-
Khatib joint sa promesse d’em-
baucheàunedemandedeprolon-
gementdudocument destiné à la
préfecture de l’Isère.

«Le gouvernement s’est posi-
tionné sur lamaîtrise de l’immi-
grationprofessionnelle.Mais cet-
te décisionn’a rienà voir avecune
circulaire récente ouavec quel que
propos deministre que ce soit, a
expliquéPhilippeNicolas, direc-
teurde l’unité territoriale iséroi-
se de laDireccte, dans une allu-
sion à la circulaire le 31mai qui
restreint la possibilité des étu-
diants étrangers de travailler en
France au termede leur forma-
tion. Son embauche est apparue
contraire à l’intérêtmêmedu fonc-
tionnementnormal dumarché
du travail. Nous avons simple-
ment fait application des ordon-
nances de 1945 sur la situation de
l’emploi.»p

Benoit Pavan
(Grenoble, correspondant)

AmroAl-Khatib,victimede
la«préférencenationale»

La variable d’ajustement
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Pourlapremièrefois
depuis1989, IGMetall
regagnedesadhérents
Lesyndicatallemandde lamétallurgie
asuconquérir les jeunesetsemontrer flexible

LeG20desministresdesfinancescherchedesparades
àunretourdelarécession
«L’Europeavanceclairement», jugeTimothyGeithner, le secrétaireaméricainauTrésor

Lacrisedelazoneeuronepèsepas
surlecoursdelamonnaieunique
Tous lesgrandspays industrialisésmènentunepolitiquedechangevisantàaffaiblir leurdevise

Mme Lagarde,M. Baroin et le gouverneur de la Banque centraleM.Noyer, le 14 octobre à Paris. FRED DUFOUR/AP
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